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A - IMPOT sur les SOCIETES – Détermination du Résultat Fiscal  
1. Passif / Provisions 

Absence d’incidence fiscale : inscription dans un compte de provisions d’une dette certaine. (Décision CE 17-3-2016 no 
381427) 
 

2. Charges déduction  
Les intérêts d'emprunts contractés par une société pour le rachat de ses titres peuvent être déduits (décision : CE 15 février 
2016 n° 376739, 9e et 10e s.-s., SNC Pharmacie Saint-Gaudinoise). 
 

3. Acte anormal de gestion Recettes (absence de) ou Charges non déductibles ou aides  
Prêt sans intérêt consenti à une SCI ayant les mêmes associés : réintégration des intérêts non perçus à 8% (Décision CE 15 
février 2016 n° 367753, 9e et 10e s.-s., SARL Compagnie Immobilière d'Aménagement) ; 

4. Paiement de l’impôt : prescription de 4 ans d’une demande de remboursement d'une créance de carry-back  
(CE 9 mars 2016 n° 385265 & 385244) 

Lorsque l’administration ne s’est pas acquittée de son obligation de rembourser spontanément la créance d’impôt sur les 
sociétés née du report en arrière des déficits, le contribuable dispose d’un délai de quatre ans pour en demander le paiement.  

5. Activité accessoire de location de locaux exercée par une société civile de construction-vente : pas d’exclusion du 
dispositif (CE 4 mai 2016 n° 383135) 

La circonstance qu'une société de construction vente donne à bail des appartements n'ayant pas trouvé acquéreur ne saurait 
avoir pour effet de l'exclure du dispositif dérogatoire prévu à l'article 239 ter du CGI si cette activité peut être qualifiée de 
nécessaire et accessoire.  

B : IS Groupe  
1. Régime fiscal des groupes de sociétés : Amende pour non-souscription de l’état des abandons de créances - Délai de 

prescription Décision : CAA Bordeaux 13 juillet 2015 n° 14BX01286, 3e ch., SARL SGCPH : RJF 4/16 n° 325, concl. G. de 
la Taill : 
 

2. Régime mère-fille : commentaires administratif des dernières réformes (BOFIP) 
Seuil de participation : prise en compte des titres détenus en nue-propriété 

Les titres à prendre en compte pour apprécier si le seuil de détention de 5 % du capital de la filiale est atteint sont les titres 
détenus en pleine propriété ou en nue-propriété. 

Seuil de participation : titres détenus par un organisme à but non lucratif 
L'article 36 de la loi 2015-1786 du 29 décembre 2015 a étendu le régime mère-fille aux sociétés détenant 2,5 % du capital et 5 
% des droits de vote de leur filiale lorsque ces sociétés sont contrôlées par un ou plusieurs organismes à but non lucratif « 
mentionnés à l'article 206, 1 bis du CGI ». 

 Obligation de conservation des titres : limitée à la participation permettant de bénéficier du dispositif 
L'administration précise désormais que l’obligation de conservation s'applique à la participation représentant 5 % du capital de 
la société émettrice. 

Pour les titres de participation qui ouvrent droit au régime mère-fille lorsqu'ils représentent moins de 5 % du capital, mais au 
moins 2,5 % du capital et 5 % des droits de vote de la société émettrice, l'obligation de conservation est portée à cinq ans. 
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C : TVA  
1. Champ d’application – Déduction - La cession d'un immeuble destiné à la location mais provisoirement vacant peut 

être dispensée de TVA (Doctrine administrative : Rép. Gérard : AN 8 mars 2016 p. 2040 n° 90962) 
 

2. Champ d’application – Déduction – Immeubles affectés à une activité économique n’ouvrant pas droit à déduction : 
les règles de régularisations sont précisées. (BOI-TVA-IMM-10-30 n°150 du 2 mars 2016) 
 

3. TVA Immobilière  L'administration précise le point de départ du délai de régularisation pour les immeubles suite à la 
suppression de certains cas de livraisons à soi-même   
 

4. Assiette de la livraison à soi-même : immeuble construit dans le cadre d'un bail emphytéotique (CJUE 28 avril 2016 
aff. 128/14) 
La valeur du bail emphytéotique à prendre en compte dans la base d'imposition d'une livraison correspond à la valeur 
des montants à payer à titre de contrepartie chaque année, pendant la durée du bail emphytéotique. 

 
D : TAXES DIVERSES  

1. TAXE FONCIERE : Abattement des logements sociaux situés dans les quartiers prioritaires Doctrine administrative 
commentant les dispositions de l'article 62 de la loi 2014-1654 du 29 décembre 2014 (loi de finances pour 2015) - 
BOFIP - BOI-IF-TFB-20-30-30 
 

2. DROITS D’ENREGISTREMENTS : Droits de vente d'immeubles : taux applicables au 1-6-2016 (impots.gouv.fr) 
Le taux du droit départemental est de 4, 50 % (5,80% au total) sauf dans la Côte d’Or (4, 45 % donc 5,75%) et les 
départements suivants qui conservent le taux de 3, 80 % (5,09%) : l’Indre, l’Isère, le Morbihan, la Martinique et 
Mayotte. 

 
 

E : Procédures fiscales - Droit de Contrôle - Sanctions  
1. Abus de droit – Cession de la nue-propriété puis de l'usufruit par le cédant : soumission à la taxe en cas d'abus de 

droit : Doctrine Administrative  (Rép. Guillaume : Sénat 10 mars 2016 p. 977 n° 11759) 
 

2. Point d'arrêt de l'intérêt de retard en cas d'insuffisance de déclaration (CAA Nantes 25 février 2016 n° 14NT00818) 
En cas d'insuffisance de déclaration, le décompte de l'intérêt de retard est arrêté au dernier jour du mois de chaque 
paiement effectué, pour la partie des rappels ayant donné lieu à paiement antérieurement à la proposition de rectification, 
et non pas au dernier jour du mois de la proposition de rectification. 

3. Le cumul des sanctions fiscales et pénales est constitutionnel (Cons. const. 24 juin 2016 nos 2016-545 QPC et 2016-
546 QPC) 

Le Conseil constitutionnel valide l’application cumulée des sanctions fiscales et pénales en formulant plusieurs réserves 
d’interprétation. 
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